Conférence débat sur l'AOP Comté organisée par ATTAC Haut Doubs

15 octobre 2012

L’AOP Comté : alternative sociale et environnementale ?

Présence d’une petite centaine de personnes, paysans du Haut Doubs (en bio et en conventionnel), environnementalistes et naturalistes, membres de l’association SOS Loue, ruraux et urbains non agriculteurs.

3 intervenants pour alimenter cette discussion : 

· Claude VERMOT-DESROCHES, agriculteur et président du CIGC, l’interprofession du Comté

· Marc DUFUMIER, agro économiste, enseignant chercheur à Agro Paris Tech et qui vient de publier Famine au Sud, Malbouffe au Nord.

· Matthieu CASSEZ, agronome et membre d’ATTAC

Animation et présentation de la soirée :

· Laurence LYONNAIS, membre d’ATTAC

· Emmanuel VIGNON, membre d’ATTAC

Présentation de l’association ATTAC et de l’objectif de cette soirée

Tout d’abord, ATTAC, qui sommes nous et pourquoi mettons nous les pieds dans l’herbe ?

Lorsque ATTAC (association pour la taxation des transactions financières et l’aide aux citoyens, un thème désormais à la mode) a été créé en 1998, notre texte fondateur s’appelait « Désarmons la finance ». 12 ans après, en pleine crise économique et financière, avec des banques capables de mettre des Etats en faillite, cet appel a toujours plus de sens.

Notre but est de mener des actions et des réflexions qui permettent aux citoyens de reprendre la main face au pouvoir de la finance et ce sur tous les aspects de leur vie politique, économique, sociale…et ce, aussi, partout dans le monde. D’ailleurs, l’association ATTAC est présente dans une cinquantaine de pays. Nous pensons globalement et nous efforçons d’agir localement. Attac est également investi sur la défense des biens communs : eau, air, environnement, droits fondamentaux à l’éducation, la santé, une alimentation saine…

Ce n’est donc pas un hasard si nous provoquons ce débat aujourd’hui. Nous pas que nous soyons des provocateurs, mais parce que partout où nous vivons et travaillons, nous voulons nous mêler des résistances, des alternatives, des expériences à contre courant. Nous voulons aussi amener des secteurs de la population à dialoguer entre eux, à échanger, nous amener collectivement à réfléchir hors des sentiers battus de la pensée dominante et du prêt à penser des médias. S’interroger sur l’AOP (nouveau nom de l’AOC) Comté, en tant que possible alternative sociale et environnementale, c’est donc en plein dans notre champ !

Nous sommes dans une Europe de plus en plus libéralisée, dans un contexte de réforme profonde de la PAC, avec la suppression des quotas laitiers, de disparition accélérée des paysans (on pourrait parler de plan social de grande ampleur) et de dégradation des conditions sociales et environnementale de leurs conditions de travail. Surproduction, fluctuation des cours, concentration, intensification, casse sociale, pollutions, contaminations…pour nous tout est lié.

En Franche Comté, on sait que 2/3 des exploitations sont appelées à disparaître d’ici 2030, particulièrement en zone de plaine, particulièrement dans l’élevage laitier hors AOP, là où les agriculteurs ont des revenus qui approchent le seuil de pauvreté, et où le taux d’endettement est alarmant. On peut même parler de risque de désert laitier. Dans la zone AOP, en zone de montagne, la situation est différente. De nombreuses coopératives gérées par les producteurs assurent la transformation du lait dans la proximité, avec un cahier des charges qui promeut des pratiques plus respectueuses du terroir et de l’environnement. C’est une organisation tout à fait originale faite d’environ 200 coopératives fromagères dont les producteurs sont les seuls sociétaires. Les producteurs sont organisés dans une interprofession (le CIGC) qui regroupe les fruitières coopératives ou privées et les affineurs ainsi que les quelques industriels de la filière. Le CIGC propose à l’administration française et européenne un plan de maîtrise de l’augmentation de la production, pour éviter le risque de surproduction et préserver ainsi un prix du lait bien supérieur aux cours mondiaux.

La production est encadrée par un cahier des charges avec des aspects environnementaux

· Limitation de la fertilisation et de l’achat d’aliments extérieurs

· Priorité à une alimentation basée sur l’herbe et le foin

· Interdiction du soja OGM

Enfin, le fait que l’outil de transformation du lait c’est-à-dire la fabrication de fromages, se fasse en grande partie par les coopératives, permet un rapport de force plus équilibré des producteurs face à l’industrie agro-alimentaire avec comme conséquences principales

· Un meilleur revenu

· Des processus de production moins polluant

· La création de plus d’emplois directs qu’en filière lait hors AOP

· Sans parler de la qualité gustative du Comté !

Cette planification locale de la production est légale devant le règlement européen mais combattue férocement par la vision ultra-libérale de certains fonctionnaires européens prêts à tout pour défendre la « concurrence libre et non faussée ».

Pour combien de temps encore l’exception du Comté sera-t-elle tolérée ? L’AOP n’est-elle pas en sursis ?

· Des grands groupes sont sur les rangs (comme Lactalis lors de la question du rachat de SODIAL il y 2 ans).

· La nouvelle PAC prévoit la fin des quotas laitiers et donc de l’encadrement des volumes de lait produits.

· La spéculation financière et foncière qui compromet à terme la possibilité pour les producteurs de maîtriser leur terre et leur travail.

Ces questions nous concernent toutes et tous : une filière locale autonome, de proximité, c’est un plus pour la préservation des emplois et des ressources naturelles, la qualité de notre cadre de vie. C’est pourquoi nous aimerions ce soir aborder notamment certains aspects :

· Comment résister aux logiques d’intensification qui se font au détriment de l’indépendance des producteurs vis-à-vis des banques, de l’environnement,  de la qualité du produit final ?

· Comment renforcer le contrôle de la filière par les producteurs et les citoyens ?

· Comment préserver, améliorer et exporter ce genre de modèle de filière intégrée, de planification locale ? Comment désintensifier, relocaliser et diversifier les productions, organiser des filières courtes qui ne soient pas uniquement à la charge des producteurs ?

Interventions des invités sur la question de la soirée

L’AOP Comté : une alternative sociale et environnementale ?

Matthieu CASSEZ

Agronome et membre d’ATTAC

Le Comté est effectivement une alternative. Il reste cependant bien des progrès à faire, notamment sur les aspects environnementaux. Mais il ne faut pas oublier que le CIGC n’est pas le parti communiste chinois et que Claude Vermot-Desroches n’est pas Hu Jintao :  le périmètre d’action du CIGC reste limité et que le solutions relèvent également très largement des politiques nationales, européennes et internationales.
Il faut considérer la question qui est posée ce soir dans le contexte de la crise mondiale actuelle. Cette dernière n’est pas le fruit du hasard. Elle est une des nombreuses convulsions, de plus en plus fortes, d'un système économique capitaliste et productiviste à bout de souffle, qui va à sa perte, avec toutes ses conséquences écologiques, érosion, pollution.

L’agriculture n’échappe pas aujourd’hui à cette crise. Les prévisions des économistes font état d’un véritable « plan social » pour les 20 prochaines années : de 120 000 éleveurs en 2000, on passera à 20 000 en 2030 si les politiques de dérégulation économique européennes sont maintenues. En ce qui concerne le Comté, il ne faut pas oublier de regarder le verre à moitié plein : la zone résiste à cette lame de fond avec un taux de disparition limité à 1200 exploitations sur les 3700 actuelles, largement inférieur à la moyenne nationale, et un revenu des éleveurs supérieur aux autres régions françaises et qui n'a pas connu la crise de 2008-2009. Sur le plan environnemental, contrairement à ce qui se passe dans le grand bassin laitier de l’ouest, la potabilité de l’eau est bonne, la présence majoritaire de la prairie a permis de préserver les sols, le niveau de conservation de la biodiversité floristique et faunistique est meilleur avec des paysages bien moins artificialisés, une race locale préservée, et des système de production qui engendrent 20% de moins de gaz à effet de serre par rapport à la plupart des systèmes d’élevage ou de polyculture élevage intensifs de plaine. Cette réussite est à mettre au crédit des producteurs et de l’intelligence collective qu’ils ont su développer par l’organisation d’une filière Comté basée sur la coopération et le contrôle des volumes et des prix, pour limiter la dépendance vis-à-vis des fluctuations du marché, à contre-courant des politiques économiques dominantes qui encouragent le chacun pour soi et le laisser faire. L'AOP démontre également la réussite d'un modèle économique basé sur la préservation des territoires face à l'échec généralisé des modèles de concurrences qui s'inspirent de la théorie des avantages comparatifs de Ricardo : rien ne semblait favorable à la production de lait dans les montagnes franc-comtoises par rapport à des zones comme la Nouvelle Zelande ou la Bretagne, et pourtant, grâce à l'AOP et à ses méthodes économiques très éloignées de l'orthodoxie libérale, ce bassin est devenue l'un des plus dynamiques de notre pays !

Mais il y a aussi le verre à moitié vide : si la filière ne parvient pas à renforcer et à exporter son modèle, elle sera fragilisée voire condamnée à disparaître. Actuellement, les efforts de maîtrise portent sur l’aval, mais pas sur l'amont où les prix des intrants deviennent de plus en plus volatils, ce qui crée un climat économique de plus en plus insécurisé. Cette situation risque de s'aggraver encore avec la pénurie énergétique annoncée. Les problèmes de pollution des cours d'eau par eutrophisation et d'érosion de la diversité floristique des prairies sont réels et doivent être pris au sérieux. Mais le système économique actuel qui impose ses règles à l’agriculture au travers de l’OMC et de la PAC n’internalise pas le coût des dégâts environnementaux dans les charges liées à l’acte de production, mais au contraire les considère comme des dégâts collatéraux, différés, et socialise les pertes économiques :  c’est le contribuable qui paie les pollutions au final, ce qui n’incite pas les producteurs à adopter des techniques plus respectueuses de l’environnement. De plus, l’AOP n’est pas exempte de la pression à l’intensification et au productivisme, dans un contexte de compétition internationale virulente, notamment sur le coût du travail et sa productivité.

Dans ce contexte, les solutions ne peuvent pas être uniquement techniques. Elles se situent bien davantage dans le compromis social et environnemental. Des décisions politiques et économiques sont absolument nécessaire au développement d’une agriculture « agro-écologique » qui remette en cause la productivité des surfaces et du travail et qui soit à même de satisfaire les attentes environnementales de la société. Cette réflexion doit être menée à une échelle qui dépasse le local et qui doit s'envisager également au niveau de la PAC et des négociations de l'OMC.

Au final, il demeure une question à laquelle il faut répondre si l’on souhaite sortir de l’impasse : qui sera prêt à mettre 1 à 2 € par kg sur la table pour que l’effort d’extensification et les pertes de rendement et de productivité associées soient socialement acceptables pour les producteurs ? Les producteurs, l'approvisionnement, les affineurs, les distributeurs, les consommateurs, ou le citoyen ? Si nous ne faisons pas l’effort de répondre à cette question,  nous serons condamnés à rester dans les incantations moralisantes sans lendemain et à l’impuissance sociale et environnementale.

Claude VERMOT-DESROCHES 

Agriculteur à Cademène dans la basse vallée de la Loue

Président du CIGC

Refaire le monde ou suivre la dure réalité ? L’impact de l’homme sur la nature est évident. Mais avant de vouloir refaire le monde, il faut partir des réalités de terrain.

La filière Comté c’est 2 700 exploitations, 160 fruitières artisanales, 20 affineurs (du plus gros au plus petit). Il y a 20 ou 30 ans les paysans quittaient la filière comté (en raison des « contraintes » du cahier des charges et d’un différentiel de prix pas assez marqué). Aujourd’hui c'est fini. 

Nous sommes passés en production de 38 000 T à 58 000 T mais entre temps 20 000 T d’emmental ont disparue de la filière et les productions des filières Morbier et Mont d’Or ont augmentés respectivement de 5000 T et 2500 T. Donc notre production a peu augmenté, avec seulement 7500 T de plus.

La filière investit dans la recherche technique, sur la fabrication et la qualité ainsi que sur une meilleure gestion du bétail et des problèmes sanitaires. Les « bons comté d'autrefois » n'étaient pas si bons !

Elle se positionne aussi sur la question de la standardisation des produits agricoles. La grande distribution avait réclamé la standardisation des Comtés avec seulement 5-6 fromageries,  mais les producteurs n'ont pas accepté.

La filière a comme particularité de maîtriser ses volumes, mais cette maîtrise est toute relative. Elle est constamment remise en question par l’union européenne, encore aujourd’hui avec la suppression des quotas. Ce ne sont malheureusement pas les citoyens européens qui dirigent l’Europe, mais des commissaires « fous furieux » du libéralisme. L’objectif des politiques européennes est d’ultra spécialiser les régions de productions pour jouer la carte de la compétitivité par l’augmentation de la productivité et la baisse de coûts de production. Le rapport de force en l’état actuel nous est défavorable et les règles de maîtrise risquent d'être piétinées. Nous avons d’énormes difficultés à faire valoir les spécificités de la filière comté dans le nouveau système de gestion des quotas. 

La filière a trouvé un équilibre pour partager la valeur ajoutée (assurée en partie par le système de moyenne pondérée nationale et de contrat professionnel) parce qu’elle a su établir un rapport de force entre les différents partenaires : paysans, fromageries, affineurs. Il ne faut diaboliser personne (« les gentils producteurs contre les grands méchants industriels ») ni tomber dans l’angélisme, tout est affaire d’équilibre des forces. Tous ces gens partagent un même idéal, malgré leurs contradictions. L'interprofession est lieu de dialogue, même s'il y a beaucoup d'engueulades. Le résultat : le kilo de Comté n'est pas vendu plus cher que celui des autres fromages, la valeur ajoutée n'est pas plus grande qu'ailleurs, mais elle est répartie plus équitablement.

Les enjeux actuels nous interpellent : quel devenir des petits producteurs ? Comment entrer dans une logique d’extensification sans les pénaliser ? Quelles règles économiques peut-on défendre dans un contexte économique avec une forte pression extérieure ?

Marc DUFUMIER

Agro économiste, Enseignant-chercheur à Agro Paris Tech

La filière Comté a des atouts: les coopératives sont toujours contrôlées par les paysans qui ont su résister à l'entrée de Lactalis. Dans les autres filières, le terme de coopérative a été dévoyé et utilisé dans le système de standardisation des productions. Les coopératives y deviennent plus souvent des grands groupes qui finissent par opprimer les paysans. En 2008, on pouvait d’ailleurs voir  des paysans se mettre en grève contre leurs propres coopératives. Le risque pour le Comté, la tentation, serait de revoir les volumes à la hausse, de produire au moindre coût et de revoir le cahier des charges à la baisse.

C’est grâce au cahier des charges et à sa rigueur que la filière n'a pas connu la baisse du prix du lait de 2008 qu’a connu le Massif central malgré ses AOP. 

Les AOP ont été sérieusement menacées  par l'OMC, même si aujourd'hui les négociations agricoles de Doha ont capoté. Les AOP sont traitées comme des marques, dans une discussion qui fait partie du volet « propriété intellectuelle ». Pour préserver les droits des marques (par exemple l'interdiction de reproduire le crocodile de Lacoste) il avait été demandé en contrepartie de supprimer les AOP, ce souvenir d'un passé rural jugé trop rétrograde. Mais la mobilisation des professionnels de différents pays, et le battage des altermondialistes, ont fait avorter le projet. La menace sur les AOP est en train d’être écartée aujourd’hui, car même les brésiliens, à part le clan des grands producteurs de soja, envisagent d'utiliser les AOP pour protéger leurs produits tropicaux. 

En Bretagne comme dans la plaine hors AOP , la suppression des quotas fera que seuls survivront les paysans qui ont un robot de traite. Les bretons ont été et continuent ainsi à être les meilleurs élèves de l’agriculture intensive et industrielle, un système productiviste et intégré dans les échanges internationaux, basé sur des intrants bon marché et une production bas de gamme. Et ils sont aujourd’hui dans une grave crise environnementale et sociale (Plan sociaux des poulets Doux, algues vertes…) qui prouve que  ce modèle est dans l'impasse !

Seule pourra résister une France des terroirs, avec des paysans bien payés. Il faut refuser tout net l’illusion totale selon laquelle la France pourrait être en concurrence mondiale avec la Nouvelle Zélande ou la Chine. A ce titre, le développement d’AOP au Brésil est une très bonne nouvelle pour nous. Cela complique les discussions au niveau de l’OMC et c’est un fait positif.

Il faut mettre en avant un « Droit des peuples à protéger leur sécurité alimentaire », d’où découle la sécurité sociale et environnementale des conditions de production et de rémunération. Il faut aussi réintégrer l’ensemble des coûts, comme ceux de la dépollution de l’eau. Opposer une productivité qualitative à une productivité quantitative. Il est indispensable de désarmer la grande distribution pour retrouver des rapports de force plus équilibrés entre les producteurs, l’industrie agro-alimentaire et les distributeurs.

Il faut souligner le courage politique du CIGC qui a interdit certaines pratiques : l’interdiction de dépasser 30% de l’alimentation totale des vaches par les concentrés est un premier pas très important et constitue un signal fort. Au delà de ces 30 %, les apports supplémentaires seraient de toute façon donnés « à perte » d’un point de vue économique. Les producteurs doivent comprendre que le cahier des charges ne les contraint pas mais qu’il les protège. 

L’agroécologie qu’il faut souhaiter pour relever les nouveaux défis, c’est une agriculture intensivement écologique : faire un usage intensif des ressources naturelles (photosynthèse, capacité des sols, lombriculture…). Sa gouvernance doit être décentralisée, avec des services environnementaux régis par des contrats régionaux et partenariaux, a contrario de politiques technocratiques élaborées trop loin du terrain et déconnectées des besoins et réalités de terrain.

Questions et interventions de la salle / réponses des intervenants : 

Est ce que la filière essaie de faire des petits à l'étranger ? 

Claude VERMOT-DESROCHES : 

Le CIGC s’investi dans la coopération internationale, au sein d’une association nommée « ORIGINE », qui a pour but d’aider d’autres AOP à s’organiser dans le monde (par exemple avec les producteurs de lait cru aux USA ou des producteurs de café au Kenya). Il s’agit de défendre des intérêts similaires et d’échanger des expériences. Nous agissons pour faire du Comté une marque déposée et défendue au niveau de l’OMC, au même titre que le Champagne, le Cognac…

Comment va se passer la fin des quotas laitier ?

Claude VERMOT-DESROCHES : 

La suppression des quotas est déjà effective : les pénalités (amendes) de dépassement du quota resteront « de principe » pour cette année et ne seront pas appliquées. L’organisation en grands bassins laitiers qui a été imposé par la France au niveau de la grande région Est nous permet de maîtriser les volumes de fromage mais pas ceux de lait, ce qui va poser des problèmes de concurrence à l’intérieur de la filière. Beaucoup de petits producteurs vont disparaître avec la fin des quotas. L'état français n'a pas défendu ces quotas, tout content de se débarrasser de la gestion compliquée de cette affaire. Face à l'abandon des quotas nous n'avons rien eu à dire. L’interprofession n’a pas été entendue par l’Etat pour contrer la fin des quotas, il va falloir être inventif même si des bornes peuvent encore être mises, cela va être compliqué. Comment la filière va se défendre dans le cadre de la dérégulation ? Le cahier des charges peut endiguer des excès mais pas maîtriser les volumes de lait produits dans les fermes.

Intervention de Benoît MARMIER, agriculteur :

Il ne faut pas noircir le tableau : la production de lait sera dérégulée, mais pas celle du comté (système des plaques vertes). Le lait en excédent des paysans partira en lait standard, donc moins payé, sur le « marché spot » (soumis à la spéculation ). On travaille aussi à mettre en place un système d’encadrement de la production dans les filières Mont d'Or et Morbier.

Claude VERMOT-DESROCHES :

Il ne faut pas embellir le tableau non plus. Tout ce lait en excédent produit en Franche Comté ne servira pas qu'à faire du lait en brique. Il pourra être utilisé par des industriels pour faire des imitations de Comté, Morbier, Mont d'Or (je vous renvoie à la lutte du camembert au lait cru et du camembert industriel fabriqué en Normandie). 

Intervention d’Emmanuel CRETIN, environnementaliste :

Aujourd'hui l'AOP ne défend pas bien la diversité prairiale et floristique et pour ma part, je ne suis pas satisfait de l’état de conservation actuel. Comment produire moins, mais mieux, en laissant plus de place à la biodiversité ? Les compléments alimentaires (notamment le soja) occupent une place grandissante. Comment revenir à une autonomie en protéine ? Le round up est de plus en plus utilisé dans les prairies artificielles. Comment limiter ces pratiques nocives ?

Intervention de Gérard VIONNET, agriculteur et environnementaliste :

Même si nous n'avons pas autant d'algues vertes qu'en Bretagne , la biodiversité est sérieusement atteinte. Je ne me satisfais pas d'un verre à moitié plein et je préfère regarder le verre à moitié vide.  Depuis 1975, pusieurs évolutions des pratiques ont largement contribué à dégrader la qualité des milieux :

· intensification sur les surfaces : engrais minéraux et lisier, 5 à 6 utilisations annuelles d'une même parcelle, broyage d'herbe, déprimage, qui ont entraîné l’appauvrissement des prairies en terme de diversité floristique,

· intensification sur l'animal : 7 000 l par vache, vêlages plus rapprochés de plusieurs mois, utilisation de la mélangeuse, les concentrés peuvent monter à 10 kg par vache et par jour, sexage des embryons, sélection toujours plus axée sur la performance. Que devient le bien être animal ? Qu’est devenue la rusticité de la vache montbéliarde ?

· arrachage des haies, des dizaines d'hectares par an passés au casse-cailloux

· bromadiolone, round up, et pas seulement quand on retourne les prairies.

Intervention de Marc GOUX, environnementaliste, membre du collectif d’associations SOS Loue :

On est attachés au Comté, mais il faudrait améliorer la façon de travailler:

· 90 % des prairies du bassin du Dessoubre sont eutrophisées.

· L'eutrophisation dissout le soubassement calcaire qui se dépose ensuite au fond des rivières, entraînant une asphyxie des milieux qui nourrissent le poisson.

· Derrière ces pollutions il y a des questions économiques aussi graves que celles qui concernent les paysans. La mortalité des poissons a causé fermetures et chômage dans la filière pêche et tourisme. Des groupes de touristes qui venaient des USA ne viennent plus. 50% des magasins de pêche ont fermé.

· Il faudrait des règlements spécifiques pour les zones karstiques.

Matthieu CASSEZ :

L’appauvrissement de la flore et l’eutrophisation des cours d'eau sont effectivement un problème à regarder en face. C’est le verre à moitié vide qu’il faut prendre très au sérieux. Même si je rappelle vivement que le tableau de la zone Comté ne se résume pas à ces seuls éléments négatifs et qu’il faut aussi souligner les aspects positifs de la filière si on veut pouvoir dialoguer entre producteurs, environnementalistes et citoyens et avancer. Je maintiens que le niveau d’artificialisation de nos milieux, en zone Comté, reste bien moins important qu’ailleurs en France. 

Tous ces phénomènes posent la question de la charge productive et des techniques de travail : très peu d'engrais minéraux par exemple suffisent à détruire la flore, dès que l’on dépasse les 30 à 40 kg d’azote par hectare en apport total (l’équivalent de 15 t de fumier !).

Pour avoir un impact nul sur le milieu naturel, il faudrait :

· plafonner le chargement des animaux à 0,7 UGB / ha et ne pas dépasser les 2000 l / ha, 

· supprimer tout engrais chimique et se limiter à des apports d’effluents organiques bien répartis et dilués sur toute la surface,

· produire soi même ses céréales,

· avoir des vaches qui ne dépassent pas les 5 000 litres par an, ne consomment pas de soja et juste un peu de céréales,

· pouvoir limiter en conséquence la production à 100.000 l de lait par travailleur.

Si c'est ce scénario que nous souhaitons, la question qui se pose est celle du maintien du revenu des paysans ?

· pour les paysans qui disposent actuellement de beaucoup de terrains (70 à 80 Ha de terres de qualité correcte par travailleur), la baisse de productivité associée à la baisse des intrants serait moindre et il faudrait augmenter de 100 € le prix du lait (de 430 à 530 € / 1000 l) pour maintenir le niveau de revenu actuel.

· pour les paysans ayant moins de terrains (40 à 50 Ha par travailleur), la baisse de productivité associée à la baisse des intrants serait beaucoup plus importante (la ressource fourragère susceptible d’amortir la baisse de productivité étant moindre) et il faudrait augmenter de 170 € le prix du lait (de 430 à 610 € / 1000 l) pour maintenir le niveau de revenu actuel.

Ce n'est pas impossible, mais la question demeure : qui va payer ce surcoût ? Qui va financer la recherche qui permettra les gains de productivité « agro-écologiques » ? 

En dehors des considérations écologiques, il faudra aller vers ce modèle d'une façon ou d'une autre, car la hausse du pétrole va augmenter le prix des intrants et rendre le système productiviste trop coûteux pour la société. Soit on laisse faire et la course au foncier va être relancée, seuls les plus gros pourront subsister, et les campagnes vont se désertifier. Soit une intervention publique permet de compenser le coût direct de l’extensification, de sanctionner les pratiques productivistes, et de sécuriser de manière transitoire le passage à une agriculture agro-écologique socialement acceptable. Les coûts publiques de ce type d’intervention seront largement compensés par les bénéfices ultérieurs de la réduction des dégâts environnementaux pour la société. Mais la réponse à la question est politique, elle passe par la réglementation, et ne peut pas être traitée par les seuls comportements individuels.

Claude VERMOT-DESROCHES :

Les critiques à la filière sont injustes. On pourrait produire moins, mais comment les hommes pourront ils rester ?

Est ce qu'on doit viser l'autonomie énergétique ? 

C'est vrai qu'en étant producteurs d'herbe et en recherchant des rendements plus élevés pour nos prairies, on perd en biodiversité.

Il ne faut pas diaboliser la Chambre d’Agriculture : elle, au moins, est un organisme indépendant. Si on perd ses conseillers, il ne restera que les technico-commerciaux.

Tout n'est pas figé. Les haies abattues dans un sens sont souvent replantées dans l'autre sens, pour avoir des parcelles mécanisables. Les excès en agriculture sont sanctionnés. Par exemple on revient petit à petit sur la mode des fauches précoces.

On peut revoir le cahier des charges, mais en tenant compte des réalités économiques. Il ne faut pas rêver qu'on va pouvoir diminuer le nombre de vaches du jour au lendemain. Nous sommes contraints de rester à la hauteur des exigences de la grande distribution. Les producteurs n'ont pas tous les leviers en main.

Marc DUFUMIER :

Satisfaire les exigences environnementales, c'est un coût pour la filière. Vendre le produit plus cher ? Il faudrait au minimum qu'il soit encore meilleur, ce n’est pas gagné .

Qui va payer la qualité environnementale ? Il faudrait regarder du côté du budget de la PAC : 9,5 milliards d'euros rien que pour la France, mobilisés par 300 000  exploits., sur les 5000 000 actuelles. Il faut que ce budget soit transféré au service de l’environnement :

· encourager la bio (seule capable de mettre fin au round up, etc...), lui ouvrir le marché de la restauration collective par des subventions spécifiques,

· rémunérer les services environnementaux, les pratiques respectueuses de l'environnement, mais pas par des éco-conditionnalités qui tombent d'un Bruxelles lointain, par un cahier des charges adapté, discuté région par région. Les subventions du 1er et 2e pilier pourraient aller vers les paysans via les collectivités territoriales, et c'est à ce niveau que pourraient être discutées de façon humaine les exigences environnementales.

Contre l'eutrophisation, on pourrait remettre des légumineuses dans les prairies, du trèfle, du sainfoin, du lotier, et interdire purement et simplement l'importation de soja américain. Même les brésiliens seraient d'accord à l’OMC. Aujourd’hui j’entends ici que leur soja pose des problème de pollution, et quand je suis là-bas, les Brésiliens me disent que ce système d’agro-exportation du soja les empêche d’accéder à l’autosuffisance alimentaire ! C’est un combat commun qu’il faut donc mener.

Intervention de Laetitia BOUHELIER, agricultrice :

Nous mettons déjà en place des techniques alternatives sur notre exploitation : on peut produire du lait sans soja, avec du colza. On peut faire 6 000 litres de lait par vache avec 1.000 kilos d'aliments. Cette agriculture paysanne est vivable et viable, et des efforts se font. Il faut promouvoir ce modèle .

Intervention de Marisette JEAN :

On peut trouver des protéines dans certaines graminées. Des producteurs du Jura seraient capables de faire du soja , mais les règles internationales l'interdisent.

Les paysans ne veulent pas être payés pour des services environnementaux. Ce ne sont pas des fonctionnaires. 

Intervention d’un agriculteur :

La moitié des coopératives ne font pas leur quota. Ca fait plusieurs années que les quotas ne sont pas atteints dans le Doubs. On peut toujours forcer sur l'azote et les concentrés, c'est la nature qui a le denier mot.

La recherche, mais aussi les coopératives favorisent la qualité. En effet à l'intérieur d'une coopérative où tout le monde se connaît, chacun est poussé à apporter du lait de bonne qualité. C'est ce qui fait que le comté est au sommet national au point de vue bactériologique et organoleptique.

Intervention de Guy MOTTET, agriculteur bio et membre de la Confédération paysanne du Jura :

Je suis producteur dans une coopérative bio et grâce à une meilleure valorisation de notre fromage, mon prix du lait est plus élevé de 100 € / 1000 l par rapport aux voisins conventionnels. C’est ce qui permet à la coopérative de tenir. 

Les excès de certains ne doivent pas décrédibiliser le Comté. La confédération paysanne s'est toujours battue pour limiter la taille des ateliers et des exploitations. Le CIGC pourrait prendre des mesures politiques : de même qu'il a interdit le robot de traite ou la mélangeuse , il pourrait interdire le soja.

La taille des exploitations pose problème. Les gros troupeaux ont besoin de plus en plus de l'affouragement en vert à cause des problèmes de parcellaire que pose la restructuration. Ca devrait être interdit.

La limite des concentrés vaches est déjà parfois dépassée. Il faudrait peut être encore baisser le plafond de 1800 kg par vaches et par an. Ca découragerait ceux qui veulent faire du lait à tout prix.

Intervention de Gérard MAMET :

Il faudrait revenir à une Montbéliarde plus rustique en changeant les critères de sélection.

En ce moment la politique européenne de protection des espèces va contre la concurrence libre et non faussée.

Intervention de Gilles DUQUET, agriculteur :

Je donne souvent l’exemple de ma voisine qui fait du jardin : depuis qu'elle met ses déchets verts compostés à ses fraisiers, elle a beaucoup plus de fraises. Elle a donc intensifié sa production. Ce qui veut dire que intensification ne rime pas forcément avec chimie et destruction du paysage. Un bon paysan sait intensifier de façon écologique.

Matthieu CASSEZ :

La limitation des concentrés protège les paysans contre le risque d’une fuite en avant coûteuse. Mais le principal son de cloche qu’ils entendent sur le terrain à propos des techniques d’alimentation des animaux et des objectifs de productivité reste celui des firmes privées productrices d'aliments. C’est toute la question de la recherche et du développement agricole public qu’il faut ici reposer en se donnant les moyens de construire un modèle de recherche-développement indépendant et facilement accessible pour le plus grand nombre.

La vache à haute performance laitière coûte cher en intrants, donc en carburants. A terme ce modèle sera condamné par la pénurie énergétique. Les comices agricoles devraient y penser en essayant de promouvoir la vache « basse consommation », évaluée davantage sur ses critères de fonctionnalités adaptées au terroir Comté plutôt que sur des seuls critères de performance de production qui ne peuvent d’ailleurs pas s’apprécier « toute situation confondue ». Il faut réinterroger la sélection avec les nouveaux enjeux économiques et environnementaux. 

Le lait est mieux payé dans les coopératives qui produisent du bio aujourd’hui, mais ces productions de « niches » restent rares sur le marché. La question reste de savoir comment dépasser le stade d’une activité marginal pour en faire la règle et non pas l’exception ? Seule une intervention politique forte, qui réglementerait l’ensemble de la production avec des normes agroécologiques, et qui serait la règle générale des politiques internationales, permettrait d’y parvenir. 

Les aides pourraient être un bon moyen transitoire pour faciliter cette mutation, et je souscrit à toutes les propositions faites par Marc Dufumier quant à la PAC, sous réserve d’y inclure un plafonnement par actif pour ne pas encourager la restructuration et soutenir l’emploi.

Il y a un véritable gisement d’économies réelles pour la société avec la réduction des pollutions d’origine agricole : le ministère de l’écologie parle de 25 milliards d'euros par an de coûts pour la dépollution, soit 2 500 euros par ha de SAU à la charge de la collectivité. Le bénéfice pour la société serait donc largement supérieur au coût que représenterait une prise en charge des pertes de productivité des producteurs par un système d’aides publiques.

Pour financer les solutions concrètes il faut faire contribuer tous les acteurs économiques, y compris la grande distribution et rééquilibrer les rapports de forces au sein des filières. A titre d’exemple, M. Mullier , propriétaire d'Auchan, dispose aujourd’hui d’un patrimoine de 25 milliards d’euros, ce qui représente 875 000 ans de travail pour un paysan de la zone Comté pour pouvoir accumuler ce capital : il aurait fallu commencer à traire les vaches et à fabriquer les fromages dès la paléolithique, entre homo erectus et homo habilis ! L'état doit intervenir pour interdire ces phénomènes d’accumulation de capitaux totalement disproportionnés.

Claude VERMOT-DESROCHES :

Le bon sens paysan est l’ennemi des excès : mélangeuse, robots de traite (même si la filière a été mise en procès sur la question des robots, et que l’on n'est pas à l'abri d'un changement). Par contre dans le cadre des réglementations européennes libérales, il est impossible de limiter la taille des ateliers et des exploitations.

Un travail de fond doit être engagé pour donner plus d'autonomie alimentaire aux structures, apprendre aux jeunes que la productivité n'est pas la seule valeur : réformer l'enseignement agricole, la mentalité des comices et des centres de sélection .

La profession peut parvenir collectivement à infléchir la tendance, ce travail est déjà entamé.

Marc DUFUMIER :

Ca veut dire quoi intensif/extensif ? une agriculture qui emploie beaucoup de concentrés est extensive, elle s'appuie sur des hectares et des hectares de soja bon marché !
Il faut une agriculture intensive en emploi, en azote de l'air. Faire un usage intensif des ressources naturelles.

Les agriculteurs ne doivent pas être dans le déni : reconnaître les dégâts sur l'environnement, d'autant plus qu'ils subissent eux-mêmes ces dégâts.

Il ne faut pas opposer les agriculteurs aux fonctionnaires (qui sont par définition des gens au service du public). Les agriculteurs tiennent à leur liberté mais ne doivent pas oublier que le système industriel en amont et en aval peut rogner leur liberté si des limites réglementaires ne sont pas appliquées. La sélection génétique, quand elle échappe aux producteurs et au débat nécessaire de la place de la vache dans la filière, peut amener à transformer petit à petit une montbéliarde en hoslstein ! Dans des cas extrêmes, les paysans se retrouvent même intégrés par l’aval, comme pour les poulets Doux, et deviennent en fait des salariés payés aux pièces. Donc il ne serait pas anormal que les paysans soient payés pour les services environnementaux qu’ils rendent. Le cahier des charges réglementant ces services devrait être discuté près du terrain, au niveau régional.

Conclusion

Laurence LYONNAIS

Membre d’ATTAC

Tous les témoignages de ce soir vont dans le sens de desserrer l’étau des politiques libérales et de la concurrence libre car il n’y a pas de politiques environnementales, pas d’autonomie des paysans ni de sécurité alimentaire sans se débarrasser de cette pression.

Est ce que la filière Comté attend quelque chose des citoyens et des consommateurs ?

Sommes nous prêts à faire alliance contre les politiques libérales, à tenter d’imposer des clauses sociales et environnementales favorables à l’ensemble de la population ? Il serait dommage de s'arrêter en chemin. A partir de cette soirée, nous pourrions constituer un groupe de travail réunissant producteurs, consommateurs, environnementalistes, pour rejoindre d'autres groupes semblables en France et  créer un mouvement d'opinion capable de peser sur la réorientation de la PAC, car tout n'est pas encore joué. Nous pourrions rédiger un texte commun, qui serait travaillé dans le cadre des groupes PAC 2013 qui existent déjà.

